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PERSPECTIVES
«Ce que les 
gens
souhaiteraient 
avoir comme 

leader est 
difficile 
à atteindre 

.parce que 

les attentes sont 
souvent
contradictoires»

CHRIS WATTIE REUTERS
Stephen Harper

mB
« Ça prend 

donc beaucoup 
de courage 
pour exercer 

un vrai 
leadership 
et affronter 

les problèmes 
réels »

Une question de leadership ?
»

SHAUN BEST REUTERS

De tous les enjèux de cette campagne, 
celui du leadership a été un des plus dé
terminants dans le choix des électeurs, 
en particulier au Canada anglais. Entre 
Stéphane Dion et Stephen Harper, le 
choix a été clair. Pourtant, chacun avait 
ses faiblesses. Quels sont alors les attri
buts associés à ce leadership que tout le 
monde dit rechercher chez un politicien?

MANON CORNELLIER

Q
uelques semaines à peine après 

l’élection de Stéphane Dion à la tête 
du Parti libéral du Canada (PLC), le 
Parti conservateur se lançait dans 
une campagne publicitaire le dépei

gnant à gros traits comme un leader faible et in
décis. L’ébauche tracée, le PC s’est assuré, au fil 
des mois, de la retoucher avec ardeur, aidé en 
cela par les hésitations du chef libéral à défaire le 
gouvernement minoritaire de Stephen Harper. 
Le 7 septembre dernier, au moment du déclen
chement des élections, Stéphane Dion en était 
réduit à faire appel aux citoyens pour qu’ils le dé
couvrent enfin tel qu’il était 

Le vent n’a pas tourné pour autant pour Sté
phane Dion, mais Stephen Harper n’a pas arra
ché la majorité qu’il espérait non plus, même s’il 
faisait face à un leader jugé généralement faible. 
Il semble que quelque chose directement lié à 
son style de leadership l’ait freiné. En voici un in
dice. A mi-campagne, 55 % des 1013 répondants à 
un sondage ipsos-Reid se disaient d’accord pour 
affirmer que «Stephen Harper est peut-être un lea
der fort, mais il n’est pas le genre de leader avec le
quel je suis à l’aise».

«Ce que les gens souhaiteraient avoir comme 
leader est difficile à atteindre parce que les at
tentes sont souvent contradictoires», relève Ca
therine Côté, politologue à l’Université d’Otta
wa. Le leader idéal, résume-t-elle, doit être 
avant tout compétent et expérimenté. Il doit 
avoir du jugement, un grand sens des respon
sabilités et une capacité d’écoute et de compas
sion. «Une faiblesse de Stephen Harper, comme 
on l’a vu lors des débats.»

Le chef idéal doit être capable d’unir les forces 
dç son parti afin de travailler vers un même but 
«A cet égard, Stéphane Dion n’a pas clairement 
montré qu’il y parvenait», poursuit Mme Cpté. 
Enfin, le chef doit avoir la stature d’un chef d’Etat 
et faire preuve de passion et de charme.

Spécialiste en communication politique, Thier
ry Giasson réduit la liste des attributs recherchés 
à quatre: compétence, honnêteté, nouveauté et 
expérience. Le charisme vient appuyer la mise 
en valeur de ces qualités, mais même ce dernier 
peut prendre diverses formes, de la performance 
oratoire à une simple prestance et un certain 
bien-être dans les rapports avec les médias et les 
électeurs. Ce qui n'était pas le cas de MM. Dion 
et Harper, note le professeur au département 
d’information et de communication de l’Universi
té laval.

Et le contenu ?
Dans tout ceci, bien peu de place pour le 

contenu. Au contraire, les politiques servent à 
juger les qualités du chef, affirme M. Giasson. 
«M. Harper, par exemple, projetait une image de 
leader fort, compétent, convaincu, mais il fallait 
pouvoir le juger sur quelque chose. Or, à la lu
mière des résultats, il semble que les indécis ont 
perçu le décalage entre l'offre et la réalité, son 
parti n’ayant pas présenté de programme avant 
la fin de la campagne.»

Stéphane Dion

Catherine Côté croit que ce que le chef pro
pose a son importance, mais la façon dont les 
campagnes sont menées et l’importance qu’oc
cupe la télévision dans la diffusion du message 
font en sorte que la stratégie et les sondages 
occupent une très grande place. «Les véritables 
enjeux ne sont pas seulement relégués au second 
plan, ils deviennent accessoires.»

Cette attention portée à l’image a un effet 
pervers, car celle transmise par les médias, 
souvent seul point de contact entre le politicien 
et l’électeur, est rarement favorable. «On 
montre les politiciens comme des personnes qui 
ne cherchent que le pouvoir, qui ne veulent pas 
vraiment changer les choses, qui sont âpres au 
gain. On finit par les voir comme les vendeurs 
d’un produit — le programme — et, comme ils se 
classent derniers dans les indices de confiance 
après les vendeurs de voitures d’occasion, on les. 
juge sévèrement. Et si on est écœuré, on n’achète 
pas, c’est-à-dire qu’on ne vote pas», dit Mme 
Côté, qui espère assister à la fin de ce cycle.

En attendant, cependant, cela mène à des 
campagnes comme celle qui vient de se termi
ner, où l’électeur était sans cesse invité à voter 
contre et non pour quelqu’un. Stephen Harper 
en a été la cible privilégiée.

Harper l’emporte
Il ne s’en est pas mal sorti pour autant Darrell 

Bricker, de la firme de sondage Ipsos-Reid, 
convient que Stephen Harper n’est pas un chef 
idéal et qu'il lui manquait une dose de compas
sion. «Mais le chef conservateur commande le res
pect, davantage que tous les autres chefs en lice.»

On est d’ailleurs forcé, à la lecture des résul
tats électoraux, de déduire que le jugement porté 
sur Stephen Harper est plus nuancé qu’il n’y pa
raît. S’il a perdu dçs appuis au Québec, en Nou
velle-Ecosse et à Terre-Neuve, il en a gagné par
tout ailleurs et en nombre important, relève 
Conrad Winn, sondeur et professeur à l’universi
té Carleton. Selon lui, il s’agit d’une victoire. La 
vraie défaite, M. Harper l’a subie au Québec par
ce que, dit-il, il n’a pas su s’entourer d’un lieute
nant capable de répondre systématiquement aux 
accusations du Bloc québécois.

Ije sondeur Nik Nanos n’est pas non plus sur
pris de la perfonnance conservatrice au Canada 
anglais. «Le facteur le plus déterminant dans le ju
gement porté sur un chef est la fiabilité, dit-il. Les 
gens préfèrent généralement un chef dont la compé
tence, le comportement et la vision reflètent conti
nuité et cohérence, même s'ils ne sont pas nécessai
rement d’accord avec tout ce que le chef met en

avant. S’ils doivent choisir entre sincérité et fiabili
té, ils opteront pour la fiabilité car cela leur permet 
d’avoir une idée de ce qui les attend.»

Insuffisante confiance
Stéphane Dion, de son côté, n’a jamais pris 

les devants du concours de popularité. «L’image 
créée par le PC après sa victoire à la direction du 
PLC n’a jamais vraiment changé. M. Dion n’a 
jamais eu de seconde chance de faire bonne im
pression», note Darrell Bricker. Même la publi
cation de son programme n’a pas suscité le lé
ger rebond qui suit généralement ce genre 
d’événement, a constaté Nik Nanos, dont la fir
me mesurait chaque jour l’indice de leadership 
des chefs, un indice composé des résultats ob
tenus au chapitre de la compétence, de la vi
sion et de la confiance.

«Après les débats, la confiance à l’endroit de M. 
Dion a augmenté, alimentée par la grande sincéri
té qu’il dégageait, comparativement à Stephen 
Harper. Le problème est que cette qualité de M. 
Dion découle de sa personnalité alors que la fiabili
té inspirée par M. Harper est associée à sa perfor
mance à la tète du gouvernement. C’est du connu 
et, en situation d’incertitude économique, les gens 
ont tendance à faire un choix pratique.» A son 
avis, le message de M. Harper en fin de cam
pagne — (fiabilité en période d'incertitude» — a 
par conséquent porté, surtout au Canada anglais.

M. Dion a aussi été handicapé par la qualité 
de son anglais, notent tous les sondeurs. Il était 
incapable de captiver son auditoire, d'établir un 
lien émotionnel avec l’électorat anglophone, dit 
M. Bricker. Il paraissait par conséquent froid, 
entêté ou faible, selon l’occasion.

Son Tournant vert était une proposition au
dacieuse, mais l’impression laissée n’en a pas 
été une de courage mais d’entêtement, relève-t- 
il. Ironiquement, Stephen Harper a fait mieux 
sur l’indice du courage alors que ses pro
messes ne ciblaient que des problèmes à très 
court terme.

Le philosophe Daniel Weinstock, qui suit de 
près la campagne présidentielle américaine, 
constate que les gens sont attirés par des as
pects superficiels de la personnalité des chefs. 
A son avis, un vrai bon leader «a la capacité de 
voir au-delà des sondages et de la prochaine 
échéance électorale pour agir en fonction des in
térêts réels de la population». Il souligne que 
beaucoup de problèmes politiques ne peuvent 
se résoudre en trois ou quatre ans, le cycle 
électoral habituel. «Ça prend donc beaucoup de 
courage pour exercer un vrai leadership et af
fronter les problèmes réels.» Or ce courage, esti
me le philosophe, est le deuxième ingrédient 
essentiel d’un leadership de qualité. A cette 
aune, Stéphane Dion trouve davantage grâce à 
ses yeux que Stephen Harper.

Tout cela est bien joli, mais encore faut-il être 
capable de communiquer cette vision. Selon M. 
Weinstock, il ne suffit pas d’être un bon orateur. 
Il faut des talents de communicateur qu’U résu
me à la capacité de «rendre des choses complexes 
compréhensibles, de les traduire en images et ana
logies parlantes qui vont permettre aux gens de sai
sir l’esprit de l’idée défendue». «Et c’est peut-être là 
que le bât blesse avec M. Dion», précise-t-il.

De l’avis de Daniel Weinstock, ni Stephen 
Harper ni Stéphane Dion ne sont de grands lea
ders, mais il préfère ce choix à celui entre deux 
mythes que doivent faire les Américains. Par
lant du candidat démocrate Barack Obama, il 
dit: «Tout le monde projette ses fantasmes et ses 
aspirations sur cet homme. Ce qui ne peut que 
mener à une déception.»

Collaboratrice du Devoir
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PERSPECTIVES
Les « gauchistes » 
avaient raison

Gil Courtemanche

L
a Haye — En ces temps de tsunami écono
mique mondial, les élections canadiennes 
n’ont pas fait les manchettes en Europe. Ici 
comme chez nous, pas besoin d’être grand clerc, on 

attribue les progrès des conservateurs à l’improbable 
chef que se sont donnés les libéraux. Mais, à lire de 
loin les journaux canadiens, j’ai l’impression que les 
gens ont la tête ailleurs et qu’ils considèrent ces élec
tions comme une péripétie anodine dans les boulever
sements mondiaux qui s’annoncent cette semaine.

Aux éditorialistes néo-libéraux de La Presse qui me 
qualifiaient de gauchiste primaire, je suis bien tenté 
de dire «je vous l’avais bien dit» et je le fais, en même 
temps que tous ceux — des économistes, des polito
logues, des observateurs — qui ont répété sans cesse 
depuis 25 ans: «Le marché livré à lui-même est un 
monstre et nous avons besoin des gouvernements pour 
civiliser ses comportements et protéger les citoyens.» Les 
«gauchistes» avaient raison.

Que disaient les «gauchistes» quand Reagan et Mil
ton Friedman ont pris le pouvoir en 1980? Que la déré
gulation des marchés financiers entraînerait la créa
tion d’un marché essentiellement spéculatif fondé sur 
des produits financiers virtuels créés précisément 
pour encourager la spéculation et l’appât du gain. Les 
«gauchistes» disaient que la transformation des mar
chés boursiers en agents d’une économie virtuelle, et 
non d’une économie fondée sur la production de bien 
et de services, provoquerait une course au profit im
médiat, à des rendements toujours plus impression
nants. Les «gauchistes» disaient que les fusions dans 
le système financier mondial ne créaient pas de nou
velles richesses, que l’apparition des «hedge funds» 
constituait une bombe à retardement. Les «gau
chistes» disaient qu’il ne fallait pas que les banques et 
les assureurs se lancent dans la course au risque pour 
le plaisir des actionnaires et des fonds institutionnels. 
Les «gauchistes» disaient que les banques étaient des 
services publics et qu’elles devaient être rigoureuse
ment réglementées par les gouvernements. Ils di
saient aussi que les gouvernements, dans le proces
sus de mondialisation et de globalisation, avaient ces
sé de gouverner et ne devenaient que des greffiers de 
la finance mondiale. On riait des «gauchistes» dans 
les milieux bien de la rue Saint-Jacques.

La réaction à la crise à Washington fut typique
ment américaine. Paulson et ses deux adjoints, des 
anciens de la banque d’affaires Goldman Sach, cu
rieux copinage historique dans ce pays, ont décidé 
de donner des sous aux banques pour qu’elles puis
sent continuer à fonctionner. Les citoyens améri
cains assumeraient à travers leurs impôts les paris 
monstrueux effectués par ces banquiers joueurs de 
poker et, il faut le dire, bandits de grand chemin. 
Les marchés auraient dû se réjouir de cette manne 
de 700 milliards destinée à racheter tous les mau
vais paris. Mais les marchés connaissaient très bien 
le cancer profond qui attaquait tout le système, et la 
confiance n’est pas revenue.

D fallut que la Vieille Europe peuplée de gauchistes 
intervienne et montre le chemin. Les banques mena
cées de faillite étaient nationalisées, mises sous tutel
le. Les gouvernements reprenaient leur rôle d’arbitre 
du bien commun. Bush et Paulson, étonnés, per
plexes, abasourdis, se voyaient confrontés à un énor
me dilemme américain, une tragique interrogation: 
nous qui avons toujours proclamé avec autant de cer
titude que Dieu existe et est tout-puissant, de même 
que le libre marché, nous les croisés du laisser-faire et 
du emportez tout, allons-nous devoir suivre l'exemple 
des «gauchistes»?

Et les Américains se sont mis à nationaliser en par
tie neuf de leurs plus importantes banques, se fer
mant les yeux, se pinçant le nez et se couvrant les 
oreilles comme les trois singes célèbres.

Jeudi, l’Europe a tracé le chemin à suivre. Après 
avoir injecté 1700 milliards EUR dans le système fi
nancier, l’Union européenne a dit clairement, par la 
bouche du président Sarkozy, que ce sauvetage n'était 
pas dépourvu de conditions. Ce n’était pas la mort du 
capitalisme, mais celle du modèle américain de capita
lisme sauvage et débridé. Voilà le retour des gouver
nements dans le jeu mondial économique, ce que la 
rapacité des marchés craignait le plus, mais que leur 
cupidité a entraîné. Tout est maintenant sur la table. Il 
faut de nouvelles règles mondiales, de nouveaux mé
canismes de surveillance, il faut remettre en question 
le rôle des fonds spéculatifs, encadrer les activités des 
fonds souverains, revoir le rôle pernicieux des modes 
de rémunérations par bonus des «traders», lutter 
contre les paradis fiscaux, autrement dit, nettoyer les 
écuries d’Augias. Les «gauchistes» le disaient depuis 
des années, l’économie monétarisée est un bordel 
peuplé de putes qui ne pensent qu’au profit

Et puis voilà que depuis deux semaines on reparle 
de l’économie réelle et qu’on s’en inquiète dans les 
médias. L’économie réelle, ce sont les emplois, les in
dustries, les maisons, les familles, toutes ces entités 
qui ont été oubliées au profit de l’économie virtuelle, 
celle des marchés, des PDG qui font 100 millions par 
année. C’est le fracassant retour de la réalité dans 
l’univers virtuel des spéculateurs qui craignent que 
notre baisse de confiance n'entraîne une baisse de 
leur bonus. Curieusement ces jours-ci, les néo-libé
raux se taisent ou, pire encore, comme les profiteurs 
qu’ils sont, ils se plaignent sans complexes et sans 
honte des imperfections des interventions gouverne
mentales. Et Stéphane Dion va retourner à l’enseigne
ment Quelle semaine historique!

SHANNON STAPI.KTON REUTERS
1*8 spécutateunj s’en sont donné à cœur joie au 
cours des dernières années

3:43*32’
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«Combien de temps vais-je devoir attendre?», semble se dire cette Islandaise devant une banque en pleine tourmente financière.

L’Islande au bord du gouffre
Le surendettement des ménages, la taille démesurée des banques, l’imprévoyance et les er
reurs de l’Institut d’émission ont acculé l’Islande, l’une des plus riches nations nordiques, à
la quasi-faillite.

GÉRARD LEMARQUIS

Reykjavik — Un pays en faillite potentielle men
diant à l’étranger un financement à court terme, 
deux des trois grandes banques nationalisées en ca

tastrophe, une inflation de 15 % et une monnaie, la 
couronne islandaise, qui, en un an, a perdu 60 % de sa 
valeur: telle est la situation actuelle de l’Islande. Com
ment a-t-on pu en arriver là? C’est la question que se 
pose l’Islandais moyen en ayant le sentiment de 
n’avoir participé en rien à cette piteuse équipée.

Cette crise qui terrasse l’Islande n’est pas franche
ment visible. Les grandes artères de Reykjavik sont 
embouteillées des mêmes somptueux 4x4 matin et 
soir. La forêt de grues est toujours là, surplombant 
des chantiers en panne. Là où devaient se construire 
un palais de la musique, un «World Trade Center», un 

hôtel de luxe de 400 chambres 
et le nouveau siège de la 
banque Landsbanki — en ces
sation de paiement et nationali
sée depuis mardi 7 octobre au 
matin —, seule la salle de 
concert verra le jour. Mais 
Reykjavik reste à la fois calme 
et industrieuse, avec ses ciels 
de pluie fulgurants et son chô
mage inexistant 

Oui, comment en est-on arri
vé là? L’Islande n’est pas un 
pays en voie de développe
ment c’est une société très mo

derne de 330 000 habitants, la plus riche des nations 
nordiques après la Norvège, qui caracole en fête de 
tous les palmarès internationaux. C’est un Etat de 
droit dont les institutions sont analogues à celles des 
pays Scandinaves. Et pourtant on en est arrivé là 

Il y a d’abord un problème intérieur qui n’est pas 
nouveau: les Islandais, depuis plusieurs générations, 
vivent à crédit au-dessus de leurs moyens. Plusieurs 
générations l’ont fait depuis la guerre, c’est leur cultu
re, et ils ont toujours payé leurs dettes au prix d’un 
deuxième, voire d’un troisième boulot On a ici le sen
timent de vivre quand on a de l’argent, c’est-à-dire 
quand on n’en a plus le temps. Mais ce n’est pas cela 
qui a ruiné l’Islande, même si les banques, caressant 
les Islandais dans le sens du poil, leur proposaient en
core récemment de payer leur logement sur 40 ans 
sans apport personnel. Les jeunes couples qui ont été 
tentés le paient aujourd’hui chèrement leur dette dé
passe la valeur de leur bien immobilier. Les généra
tions précédentes s’en sortent un peu mieux. Leurs 
retraites seront amputées, le premier ministre, Geir 
Haarde, Ta annoncé sans ambages lundi, car les fonds 
de pension possèdent un important portefeuille d’ac
tions dans les banques en déroute.

La démesure
Mais, si le problème n’était qu’intérieur, la petite so

ciété islandaise aurait tôt fait de s’en remettre, tant les 
cycles de récession et d’expansion se mettent rapide
ment en marche dans une société aussi réduite. En 
fait, le problème est la taille démesurée des banques 
islandaises par rapport au pays et l’imprévoyance et 
les erreurs de la banque d’émission islandaise. Le pre
mier ministre a révélé que les dettes des banques re
présentaient 12 fois le PNB de l’Islande. Il était temps 
que les Islandais, surpris, l’apprennent 

La troisième banque du pays, Glitnir, fut la première à 
ne pas pouvoir se refinancer. La nouvelle de sa nationali
sation a ébranlé la confiance dans les filiales de la secon
de banque, Landsbanki. Ses clients ont récupéré leurs 
avoirs en Grande-Bretagne dans un mouvement de pa
nique, mettant la banque Landsbanki à genoux. En ces
sation de paiement, elle a été placée sous le contrôle des 
autorités financières. Et qui, pendant la crise, a donné 
l’impression de ne pas mesurer la situation? Qui, depuis 
des années, a évité de signaler l’excessif endettement 
des banques? Le directeur de la banque d’émission, M. 
David Oddsson, ancien premier ministre et président 
du Parti conservateur et qui continue en sousmain de 
tirer les ficelles de son parti, oubliant parfois qu’il n’est 
plus premier ministre.

Les banques islandaises sont récentes et leur his
toire est une saga édifiante. Jadis, toutes les banques 
d’Etat, très nombreuses dans un aussi petit pays, ont 
fusionné. Il n’en est plus resté que trois, privatisées 
dans les années 90. Le schéma est jusqu’ici classique1. 
Mais à qui confier le noyau dur de ces banques? 
Cruel dilemme et conflit d’intérêt: les riches repre
neurs se sont avérés être des entrepreneurs qui, une 
fois devenus banquiers, se sont accordé des crédits 
avec une coupable libéralité.

I>es deux banques, aujourd'hui nationalisées, ont

des profils qui se ressemblent Notons, pour les freu
diens, que les entrepreneurs islandais sont soit des 
frères, soit une association père-fils.

L’homme d’affaires Bjôrgôlfur Gudmundsson, qui 
vient de perdre des dizaines de milliards de cou
ronnes en trois jours, avait tenté d’ouvrir à la concur
rence le transport de fret maritime en Islande. Acculé 
à la faillite, il émigra en Angleterre. Alcoolique repenti 
mais confiant dans favenir de la consommation d’al
cool en Russie, il y créa une brasserie et introduisit à 
Saint-Pétersbourg la consommation des mélanges 
«breezers» vodka-soda. Bien gérée, l’entreprise prospé
ra et fut revendue à Heineken. «Gudmundsson Mon
te-Cristo», de retour en Islande, avait les moyens d’ac
quérir la Landsbanki avec l’argent russe. Mais le père 
et le fils se lancèrent dans la pharmacie et le télépho
ne en Europe de TEst, puis dans une grande variété 
d'investissements pas toujours heureux en Grande- 
Bretagne. Le père, tel un oligarque russe, s’offrit un 
club de foot de première division britannique, West 
Ham, un rêve de gos^e.

Johannes et Jôn Asgeir Jôhannesson, qui possé
daient 31 % de la banque Glitnir, la première à être na
tionalisée, c’est aussi l’histoire d’un père et de son fils.

Le père, épicier, lança une chaîne de supérettes «dis
count». Le fils a épousé l’héritière de la plus grande 
chaîne de supermarchés. Là aussi, une grande ambi
tion glissa lentement vers la démesure. Au Dane
mark, leur société, après avoir investi massivement 
dans l’immobilier, lança un quotidien gratuit aujour
d'hui disparu.

Leur situation financière en GrandeBretagne là en
core n’est guère plus brillante: seuls les petits pois 
congelés de marque Iceland font des bénéfices. 
Toutes les enseignes prestigieuses achetées au prix 
fort dans la mode, la joaillerie ou les jouets ne sont 
plus vendables. Bien qu’appauvri, le fils vole toujours 
en jet privé entre l’Islande et New York, où il réside.

Le 7 octobre, la banque d’émission a doté la cou
ronne d’un taux fixe (130 couronnes pour un euro), et 
les Russes ont promis un prêt de 4 milliards EUR Ce 
retour des Russes fait sourire ceux qui se souviennent 
de la Guerre Froide. Les Américains avaient alors une 
base de 4000 soldats, qu’ils ont désertée depuis pour 
des destinations plus chaudes, l’Islande étant un 
maillon essentiel de repérage des sous-marins sovié
tiques. Les Russes, à l’époque, courtisaient les Islan
dais et troquaient du pétrole contre des vêtements de 
laine et du hareng. L’Islande a perdu de son importan
ce géopolitique, mais pourrait redevenir intéressante 
si la fonte des glaces polaires devait transformer le 
nord des côtes de la Sibérie en autoroute maritime.

Le Monde
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Léger Marketing 
a encore une fois 
présenté les résultats 
de sondage les plus 
précis au Québec 
lors des élections 
fédérales 2008.

Résultats Québec

PC 36% 38% BQ 37% 38%

PLC 27% 26% PLC 24% 24%

NPD 20% 18% PC 23% 22%

BQ 8% 10% NPD 12% 12%

PV 9% 7% PV 4% 4%

* Sondage publié dans le Journal de Montréal, le Journal de Québec et le Calgary Herald le 11 octobre 2008. Marge d'erreur au 
Canada de +/- 2,6 % et marge d’erreur au Québec +/-3,4 %.

Léger Marketing, la plus importante firme de recherche marketing et sondages 
à propriété canadienne avec 650 employés répartis dans ses 10 bureaux

nord-américains

er
MARKETIN'

legermarketing.com

Montréal , Québec ( Ottawa , Toronto , Winnipeg , Edmonton , Calgary | Philadelphie ( Denver , Tampa

Les banques 
islandaises 
sont récentes 
et leur 
histoire est 
une saga 
édifiante

4



LE 1) E V 0 I K , . L E S SAMEDI 1 « ET DIMANCHE 1 9 0 C T O B R E 2 0 0 8 C 3

PERSPECTIVES
Les coulisses des débats 
présidentiels américains
Les partis dont sont issus Barack Obama et John McCain 
événements télévisés dans leurs moindres détails

contrôlent ces

SIS*

HNHB

â i

GARY HERSHORN REUTERS
Barack Obama et John McCain, mardi dernier, lors du dernier débat de la campagne.'

MARIE-CHRISTINE BONZOM

Washington — Le dernier face-à-face télévisé 
entre Barack Obama et John McCain s’est dé
roulé mardi soir. Les deux hommes qui briguent la 

succession de George Bush et la direction de la seule 
hyper-puissance se seront rencontrés pour trois dé
bats présidentiels, et leurs colistiers respectifs, Joe Bi- 
den et Sarah Palin, pour un seul débat vice-présiden
tiel. Mais ces débats n’en sont pas vraiment tant les 
candidats et les partis dont sont issus Barack Obama 
et John McCain contrôlent ces événements télévisés 
dans leurs moindres détails.

La démocratie américaine souffre de l’extrême rigi
dité de son bipartisme. Cette rigidité extrême est éta
lée sous la lumière des projecteurs chaque fois qu’un 
débat' télévisé a lieu. Pourtant, peu d’Américains sa
vent à quel point les débats qu’ils regardent sont or
chestrés par le Parti républicain et par le Parti démo
crate, les formations qui contrôlent l’accès au pouvoir 
aux Etats-Unis et qui y alternent 

Les débats, présidentiels et vice-présidentiels, sont 
organisés par une entité qui s’intitule la Commission 
des débats présidentiels. Ce nom pourrait laisser pen
ser qu’il s’agit d’une institution du gouvernement fé
déral au service de l’intérêt public. D n’en est rien. Cet
te commission est en effet un organisme privé, fondé 
en 1987 par les partis républicain et démocrate et diri
gé par deux anciens chefs de ces partis.

«En tant que citoyen et politologue, je trouve bizarre 
que la Commission des débats présidentiels soit dirigée 
par les deux principaux partis», a déclaré au Devoir 
Morris Fiorina, professeur à l’université de Stanford 
en Californie et auteqr de plusieurs ouvrages sur les 
partis politiques aux Etats-Unis.

Plus que «bizarre», le pasteur et homme politique 
noir Jesse Jackson qualifie l’organisation des débats 

présidentiels de «malsaine» et 
«fondamentalement anti-démocra
tique». Pour le légendaire journa
liste américain Walter Cronkite, 
«les débats font partie de la fraude 
inimaginable que sont devenues 
nos campagnes électorales». «Les 
candidats ne participent aux dé
bats qu’avec la garantie d’un for
mat qui défie toute possibilité 
d’une riche discussion, et ils de
vraient être inculpés de sabotage 
contre le processus électoral», ajou
te même l’ancien présentateur 
du téléjournal de CBS.

A l’instar du financement des 
campagnes électorales des candi
dats des deux principaux partis, 
l’organisation des débats est l’oc
casion d’une collaboration étroite 
entre démocrates et républi

cains, d’un côté, et des milieux d’affaires, de l’autre. Il 
se trouve ainsi que, quand ils ne siègent pas à la Com
mission, ses deux dirigeants travaillent en tant que 
«lobbyistes» et émargent au budget communication 
de deux des groupes de pression les plus influents à 
Washington.

Le démocrate Paul Kirk est le représentant dans la 
capitale américaine des intérêts de l’industrie pharma
ceutique. Quant à lui, le républicain Frank Fahren- 
kopf défend les intérêts des casinos de Las Vegas et 
des autres entreprises de l’industrie du jeu.

Au lieu d’être financés par l’argent des contri
buables à travers une redevance ou par un consor
tium constitué par les chaînes américaines d’informa
tion radio ou télédiffusée qui les retransmettent, les 
débats sont du reste, financés par les dons de grosses 
compagnies privées.

Plus troublant encore pour le processus démocra
tique: les débats font l’objet d’un contrat secret, né
gocié dans les moindres détails par les candidats 
des deux grands partis. Le contrat conclu par Ba
rack Obama et John McCain, il y a plusieurs mois 
de cela, fait plus de 30 pages, mais ses clauses n’ont 
pas été divulguées.

Les contrats
Au fil des années, l’organisation non gouvernemen

tale OpenDebates a réussi, mais toujours bien après 
les faits, à s’appuyer sur la loi relative à la liberté de 
l’information pour obtenir copie des contrats interve
nus lors de campagnes présidentielles antérieures. 
Sur son site Internet, cette organisation met d’ailleurs 
à la disposition du public les contrats conclus en 1992 
entre le père de George Bush et Bill Clinton, en 1996 
par M. Clinton et Bob Dole, et en 2004 entre George 
Bush et John Kerry.

Au vu de ces contrats, le lecteur constate que ce 
sont bien les candidats des deux grands partis qui 
choisissent le nombre de débats, leurs dates, leurs 
lieux, le décor de chaque plateau télévisé, les thèmes 
sur lesquels portent les questions, le temps alloué 
pour y répondre ou pour engager une discussion, et 
le ou les journalistes qui posent les questions, sélec
tionnent les questions éventuelles des téléspectateurs 
et animent la soirée.

Surtout, ce sont les deux grands partis et leurs 
membres à la commission qui interdisent aux autres 
candidats à la présidence et à la vice-présidence des 
Etats-Unis de participer aux débats. Car, de la même 
manière que George Bush et Al Gore n’étaient pas les 
seuls candidats à la succession de Bill Clinton en l’an 
2000, Barack Obama et John McCain ne sont pas les 
seuls prétendants à la succession de George Bush. Il 
y en a au moins quatre autres. Le candidat indépen
dant Ralph Nader et Cynthia McKinney du Parti des 
Verts qui, tous deux, se situent à gauche du Parti dé
mocrate. Bob Barr du Parti libertarien et Chuck Bald
win du Parti de la Constitution qui, eux, se situent plu
tôt à droite.

«Les partis républicain et démocrate, qui exercent un 
contrôle quasiment absolu sur les débats télévisés, se sont 

’ assurés depuis des années qu ’aucune voix émanant d’un 
candidat indépendant ou d'un candidat issu d’un parti 
tiers ne puisse jamais se faire entendre sur les plateaux 
des débats et remettre en cause leur domination sur 
notre système politique», déplore George Farah, le di
recteur de OpenDebates.

Interpellés par une coalition d’organisations non gou
vernementales, de gauche et de droite, qui les appe
laient à élargir le débat de mardi soir à d’autres candi
dats, Barack Obama et John McCain se sont bornés à 
apporter un soutien moral à la cause de la transparence 
et se sont gardés d’ouvrir les portes de ce forum.

Or, l’absence de diversité sur les plateaux des dé
bats télévisés montés par les grands partis et leurs 
amis à la Commission garantit aux téléspectateurs 
non seulement un ennui profond, mais également une 
sclérose du discours politique américain.

Si d’autres candidats avaient été inclus cette année, 
la teneur des débats présidentiels et vice-présidentiels 
se serait ainsi avérée fort différente, notamment sur 
les deux dossiers considérables que devra gérer le 
prochain chef de la Maison-Blanche: la crise financiè
re et la guerre.

La crise
En ce qui concerne la crise économique et financiè

re — le dossier qui préoccupe le plus les électeurs 
américains —, Ralph Nader, la candidate des Verts, le 
candidat du Parti libertarien et celui du Parti de la 
Constitution sont tous opposés, pour des raisons à la 
fois similaires et distinctes, au plan de sauvetage de 
700 milliards proposé dans la confusion par l'adminis
tration Bush et approuvé dans la précipitation par les 
élus du Congrès, en particulier par les sénateurs Ba
rack Obama et John McCain.

De même, les quatre candidats alternatifs ei) ques
tion sont tous opposés, là encore pour des raisons à la 
fois semblables et différentes, à la poursttite de ce que 
Ralph Nader appelle «l’occupation» de l’Irak et à l’esca
lade militaire en Afghanistan prônée tant par Barack 
Obama que John McCain.

Au-delà de ces dossiers incontournables parce qu’à 
l’avant-plan de l’actualité, l’absence des candidats des 
partis tiers aux débats présidentiels a empêché la dis
cussion, voire la simple mention, de problèmes cru- 
riaux pour l’avenir de la société américaine, tels que la 
pauvreté, la peine de mort, les violations des libertés 
individuelles par le gouvernement et certaines entre
prises privées dans le cadre du Patriot Act adopté 
dans la foulée des attentats du 11 septembre 2001, le 
sort de la prison de Guantanamo ou l'immigration 
clandestine.

Dans l’histoire des Etats-Unis, les candidats indé
pendants et ceux des partis tiers ont constitué une

source majeure de progrès. «Les partis tiers soulèvent 
des thèmes dont les deux grands partis ne parlent pas; ce 
fut le cas de Ross Perot qui, en 1992, souligna l’impor
tance d’une discipline et d’un équilibre budgétaires et fut 
le dernier candidat d’un parti tiers à obtenir un très 
grand nombre de voix, près de 20 % des suffrages», in
dique la politologue Morris Fiorina.

Le Parti républicain, lui-même, est sorti des rangs 
pour s’imposer comme l’un des deux grands partis. 
«Le Parti républicain était initialement un parti tiers 
dans les années 1850, quand il a placé la question de 
l’abolition de l’esclavage et d’autres dossiers à l'ordre du 
jour national», note M. Fiorina.

«Ce sont en fait les partis tiers, et non les grands 
partis, qui ont soutenu et qui sont responsables de 
l’abolition de. l'esclavage, du droit de vote des femmes, 
de l’enseignement public, des indemnités-chômage, 
du salaire minimum ou des lois sur la protection des 
enfants au travail», poursuit George Farah, le direc
teur de OpenDebates

M. Farah demande donc aux partis républicain et 
démocrate de reconnaître la nécessité d'un discours 
ouvert pour l’évolution socio-politique de la nation. 
Son organisation réclame la dissolution de la Com
mission des débats présidentiels et son remplace
ment par une commission réellement citoyenne.

En attendant, un débat présidentiel alternatif se dé
roulera demain soir sur le campus de l’université Co
lumbia à New York, en présence de Ralph Nader et 
Chuck Baldwin, notamment, et animé par Amy Good
man, la présentatrice de l’émission quotidienne de 
radio et télé Democracy Now! produit par le réseau 
communautaire Pacifica. Mais aucune des grandes 
chaînes de télévision américaines ne prévoit de le 
diffuser.

Collaboration spéciale

« Les débats 
font partie 
de la 
fraude 
inimaginable 
que sont 
devenues 
nos
campagnes 
électorales »

L’ingérence 
et l’indifférence

Michel David

T
out le monde convient que Nicolas Sarkozy 
est un homme très occupé et qu’il doit 
Tètre plus encore en ces temps de crise.

La presse française n’a cependant pas manquer de 
souligner avec quel enthousiasme le président fran
çais s’est kuicé dans l’entreprise ambitieuse de «refon
der le capitalisme», qui le forcera malheureusement à 
écourter sa présence au Sommet de la Francophonie.

Le hasard taisant bien les choses, la crise financière 
qui secoue la planète a coïncidé avec l’accession de la 
France à la présidence de l’Union européenne. M. Sarko
zy a donc trouvé là un magnifique exutoire à l'hyperactivi
té qui le caractérise. Hutôt que de jouer un rôle d'arbitre, 
comme c’est souvent le cas, il pourra réellement agir.

En outre, la crise le justifie de prendre certaines li
bertés avec les règles qui régissent le système poli
tique français, en s’inspirant de l’article 16 de la 
Constitution de la V République qui, face à des événe
ments exceptionnels, permet au président de prendre 
des «mesures exigées par ces circonstances».

Bref, la crise offre à M. Sarkozy une occasion en or 
de redorer un quinquennat qui n’a pas été à la hauteur 
des attentes. Avec un tel enjeu à la clé, il semble que 
nous devrions nous estimer chanceux qu’il passe 
quelques heures à Québec plutôt que de «chipoter» 
sur la durée de son séjour.

Pour une fois que les chefs d’État et de gouverne
ment de la Francophonie ont jugé utile de s’interroger 
sur l’avenir du français, l’absence de M. Sarkozy est 
sans doute déplorable, mais le plus américanophile 
des présidents français n’allait tout de même pas man
quer un rendez-vous à Camp David pour si peu. Geor
ge W. Bush est peut-être un «canard boiteux», mais il 
porte des bottes de cow-boy.

♦ ♦ ♦
Diplomatie oblige, Jean Charest ne pouvait que se 

montrer compréhensif. D’ailleurs, en professionnel 
de la politique, il sait très bien qu’il serait presque cri
minel de laisser passer une aussi belle occasion. Il a 
donc laissé sa ministre de la Culture, Christine St- 
Pierre, dire ce que pense le commun des mortels: 
«C’est un peu décevant.»

L’ancienne ministre péquiste des Relations interna
tionales, Louise Beaudoin, a condamné la décision de 
M. Sarkozy d’écourter son séjour, mais ce qu’on pen
se vraiment du président dans les cercles péquistes 
serait tout simplement impubliable.

Bien avant son élection à la présidence, ceux qui 
avaient eu l’occasion de le rencontrer en étaient rapi
dement arrivé à la conclusion qu’il voyait la question 
québécoise à travers les yeux de la famille Desmarais 
et qu'il ne fallait pas espérer le faire changer d’idée.

Hier, M. Sarkozy n’a rien fait pour apaiser leurs 
craintes. Malgré l’accent qu’il a mis sur les liens frater
nels entre la France et le Québec, il a clairement lais
sé paraître sa préférence pour un Canada uni.

Dans le point de presse qu’il a donné à la citadelle, 
en compagnie de Stephen Harper, il a déclaré que le 
monde actuel n’avait surtout pas besoin de divisions 
additionnelles. L’allusion était très claire.

Dans son discours à l’Assemblée nationale, il a loué 
le Québec pour son «refus du repliement sur soi» et a 
parlé d’une nation québécoise «du sein du grand 
peuple canadien», comme le disait la motion adoptée 
par la Chambre des communes. Assis dans les tri
bunes, M. Desmarais a certainement apprécié ses 
propos à leur juste valeur.

Â Paris, on avait indiqué que la formule classique 
de la «non-ingérence, non-indifférence» traduisait mal la 
pensée de l’actuel président. En réalité, il semble voir 
les choses à l’opposé. A l’entendre hier, on avait plutôt 
mie impression d’ingérence et d’indifférence.

♦ ♦ ♦
Dans une des réponses publiées aux questions 

écrites que lui avait adressées La Presse, M. Sarkozy 
laisse clairement entendre que, dans son esprit, 
«l’époque des référendums sur la souveraineté au Qué
bec» est révolue. Si la nature de la relation entre la 
France et le Québec demeure la même, «le contexte a 
changé», note-t-il.

Il est difficile de lui donner tort Pourquoi la France 
entretiendrait-elle mie querelle avec un vieil allié et un 
partenaire économique important comme le Canada 
alors qu’à deux reprises les Québécois eux-mêmes 
ont décidé de demeurer au sein de la fédération?

En réalité, les souverainistes devraient se réjouir que 
la présidence de M. Sarkozy coïncide avec le report 
d’mi éventuel troisième référendum à une date indéter
minée. Il y aurait un réel problème s’il était imminent, 
mais il y a de très fortes chances que M. Sarkozy soit à 
la retraite quand il aura lieu. Si jamais il a lieu.

La question constitutionnelle ne se limite cepen- 
dant pas au choix entre le fédéralisme et la souverai
neté. Même dans le cadre d’un Canada uni, l’affirma
tion de l’identité québécoise et la protection des 
champs de compétence que la Constitution reconnaît 
au Québec demeurent un combat permanent 

Depuis près d’un demi-siècle, la France a été son 
plus sûr allié. C’est grâce à elle qu’il a pu faire en
tendre sa voix sur la scène internationale, et le Som
met de la Francophonie demeure le seul gnuid forum 
auquel il a accès.

Même si la France a toujours privilégié les relations 
bilatérales, notamment avec ses anciennes colonies, 
les prédécesseurs de M. Sarkozy avaient accepté.de 
jouer le jeu du multilatéralisme. En passant à Québec 
en coup de vent au Sommet de la Francophonie, M. 
Sarkozy l'a en quelque sorte dévalorisé.

Il faut certainement se réjouir du développement des 
relations économiques avec la France. IjO nouvel accord 
sur les compétences professionnelles est une excellente 
nouvelle, mais c’est avant tout sur le plan politique que 
le Québec a besoin de la France. Malheureusement, M. 
Sarkozy semble indifférent à ce besoin.

Nicolas Sarkozy
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EDITORIAL
Francophonie

Au-delà des discours
Le XII' Sommet de la Francophonie s’est ouvert hier. Le choix 
de Québec comme ville-hôtesse voulait, en cette année des 
400 ans du premier établissement français en Amérique du 
Nord, illustrer la capacité de résistance des francophones à 
Tuniformisation culturelle et linguistique. Au-delà de la sym
bolique du lieu, y aura-t-il à ce sommet l’expression d’une vé
ritable volonté de défendre et de promouvoir activement cette 
langue et cette culture communes à quelque 150 millions de 
personnes parlant français à travers le monde?

C

ll»l
Bernard
Descôteaux

ette question ne manque pas de pertinence, car 
ceux qui ont suivi l’évolution de la Francopho
nie depuis le premier sommet tenu en 1986 
doutent que tous les pays membres aient une 
telle volonté. L’Organisation internationale de la 
francophonie est devenue avec les années une 
petite ONU aux intérêts multiples. Notre col
lègue Christian Rioux qualifiait hier avec raison 
la rencontre de Québec de «sommet de l’épar
pillement», tant l’ordre du jour est varié.

La Francophonie étant une organisation politique, se retrouvent 
autour de la table des politiciens qui veulent aborder les sujets dont 
leur quotidien est fait C’est le cas par exemple de la crise financière 
actuelle, dont il est pertinent de discuter à ce sommet dans une pers
pective Nord-Sud. Les pays du Sud en subiront les contrecoups 
même s’ils n’ont aucune responsabilité quant à ses causes. Ds amont 
moins de revenus d’exportations et moins d’investissements. Les 
programmes d’aide au développement risquent aussi de diminuer.

Les guerres, les famines, le réchauffement atmosphérique font 
partie des grands débats qui interpellent la planète tout entière, 

mais la Francophonie ne peut faire plus en ces 
matières qu’établir des solidarités. Il n’y a qu’un 
seul sujet où elle puisse par contre agir véritable
ment, c’est celui de la langue et de la culture. Sa 
raison d’être, sa mission, est là et il y a mgence 
qu’elle agisse. Nous le rappelle avec force cette 
décision prise cette semaine par le Rwanda de ne 
plus enseigner le français. Car, il faut le dire et le 
redire, l’avenir du français comme langue inter
nationale se trouve en Afrique. Dans les pays 
francophones de ce continent, un enfant sur 
deux n’est pas scolarisé. Si plus d’enfants de cet

te région allaient à l’école, le français pourrait compter dans 20 ans 
sur quelques centaines de millions de locuteurs de plus. Les pays 
francophones du Nord doivent réagir. Ils doivent investir dans l’en
seignement du français. Par solidarité, mais aussi par égoïsme. Leur 
avenir comme pays francophones est en cause.

Ce sommet de Québec se terminera dimanche par une discussion 
sur l’avenir du français langue internationale. Certains trouvent 
qu’on y consacre trop peu de temps. On jugera plutôt sur la force des 
engagements qui seront pris. Là-dessus, le passé a de quoi inquiéter. 
Les pays membres de la Francophonie ne sont pas tous exemplaires 
dans leur engagement à résister à la domination de l’anglais comme 
langue internationale et à promouvoir le pluralisme linguistique.

La France elle-même ne donne pas toujours le meilleur 
exemple. Le président Nicolas Sarkozy s’en confessait hier, regret
tant que certains de ses compatriotes préfèrent l’anglais au fran
çais comme langue de travail. Son engagement personnel envers 
la Francophonie a même été mis en cause à certaines occasions, 
ce que pouvait confirmer le fait qu’il ne prenne pas la peine d’assis
ter à ce sommet jusqu’à sa conclusion. Devant l’Assemblée natio
nale du Québec, il a voulu corriger le tir. Parlant tant de la relation 
privilégiée et fraternelle qui unit la France et le Québec que du 
rôle de la Francophonie, il a célébré la recherche de la diversité, 
qui ne peut que reposer sur l’identité des nations. Il a dit tout ce 
que les militants de la francophonie voulaient entendre sur la com
munauté de valeurs portée par une langue commune. Il a rassuré. 
Reste à voir maintenant au-delà des discours quels seront les enga
gements, les budgets, les politiques que l’on adoptera. C’est sur ça 
que par le passé la Francophonie a failli.

Conseil de la fédération

Chacun son rôle

LE DEVOIR

■éW-

e premier ministre Jean Charest a convoqué ses homo
logues du Conseil de la fédération à une rencontre 
pour discuter d’économie, lundi, à Montréal. Il faut ap
plaudir cette initiative qui précédera une autre ren- 

J contre promise par le premier ministre Harper et dont 
la date est inconnue. Dans la conjoncture actuelle, les 

provinces doivent faire front commun.
Les pressions seront fortes au cours des prochains mois pour 

que les provinces ouvrent les vannes bien au-delà de leurs prévi
sions actuelles de dépenses. Or, compte tenu de leur situation fi
nancière, peu d’entre elles sont en mesure de laisser leur dette 
grimper de façon importante pendant quelques années.

Dans le passé, les provinces ont toujours voulu jouer le même 
rôle qu’Ottawa en matière de politique économique. Malgré cela, 

l'impact est resté limité, pour ne pas dire à peu 
près nul. En fait, les provinces n’ont pas les ou
tils économiques nécessaires pour jouer un rôle 
macroéconomique d’importance, encore moins 
depuis l’intégration au grand tout américain.

Ces outils sont entre les mains d’Ottawa, qui 
contrôle à la fois la politique monétaire et la po
litique fiscale. La décision récente du ministre 
Flaherty d’utiliser la SCHL pour fournir 25 mil
liards de liquidités aux banques, par exemple, 
ou celle, prévisible, de la Banque du Canada de 
réduire les taux d’intérêt la semaine prochaine, 

illustrent ces pouvoirs extraordinaires du gouvernement central.
Dans une fédération à pouvoirs partagés comme le Canada, on at

tend des provinces qu’elles rendent les services directs à la popula
tion, notamment en santé et en éducation, et qu’elles investissent dans 
les infrastructures qui relèvent de leurs compétences. Or, à cause du 
ralentissement qui s’annonce, les provinces devront résoudre la qua
drature du cercle pour continuer à offrir tous les services publics es
sentiels sans devoir sabrer les programmes. D sera sans doute inévi
table d’inscrire un déficit si les revenus ne sont pas au rendezrvous.

En revanche, il ne sert à rien d’en faire plus pour épater la gale
rie, les effets positifs à court terme étant très limités et aussitôt an
nulés par les conséquences désastreuses d’une explosion de la 
dette, dont les intérêts réduisent la part des revenus disponible 
pour les programmes.

La stratégie sur laquelle les provinces devraient s’entendre, lun
di, c'est de convaincre Ottawa de jouer pleinement son rôle de ré
gulateur de la conjoncture, d’abord en maintenant ses transferts et 
ses dépenses aux niveaux prévus, ensuite en créant des pro
grammes de soutien du revenu des ménages touchés par la crise 
et de stimulation de l’activité économique.

Réussir cette opération serait déjà beaucoup, compte tenu de 
Ventêtement idéologique d’un gouvernement conservateur qui a 
promis d’équilibrer les comptes malgré les prévisions qui parlent 
d un déficit d’au moins 10 milliards l’an prochain à Ottawa.

Jean-Robert
Sansfaçon
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La politique, de père en fils
À lire les journaux, on jurerait que la politique 

est une maladie consanguine. N’osant pas utiliser 
le mot «népotisme», on dit que ce candidat-ci a «la 
politique dans le sang». A moins que mes vieux 
livres de biologie humaine soient dépassés et 
qu’on ait récemment découvert un gène qui pré
dispose à devenir politicien, je reste convaincu que 
la politique ne se transmet pas vraiment de père en 
fils, sur la pointe gauche du chromosome Y.

Pardon, MM. Bernier, Trudeau, McKay et 
Dufour, oubliez ce qu’ont pu vous dire les cha
mans. Vous n’êtes pas porteurs d’un gène mali
cieux. C’est le système politique qui est malade: 
le taux de participation souffre d’anémie. En 
voilà une vraie maladie du sang!
■ Le népotisme et l’intérêt public en chute libre 
reflètent un seul problème: les partis n’ont pas de 
comptes à rendre au public, à moins qu’ils soient 
au pouvoir. Et même là, un vote tous les quatre 
ans, ce n’est pas un véritable exercice de confian
ce, surtout si vous pouvez vous acheter de la pub 
à n’en plus finir à coup de millions de dollars. Les 
seuls comptes à rendre le sont au parti lui-même 
et à ceux qui ont un impact sur vos finances.

Offrir un comté tout cuit dans le bec au fils à 
papa, qui n’a rien à son compte à part sa géné
tique, n’est pas un signe de prédisposition, mais 
un remerciement fait à l’interne. C’est une sou
mission au système de pouvoir qui prévaut au 
sein du parti. Quand Nicolas Dufour dit aux jour
nalistes qu’il croit que les jeunes sont intéressés 
par la politique, mais pas nécessairement par les 
partis, il frappe juste. Tellement juste même qu’il 
se donne quasiment un œil au beurre noir. Un 
jeune qui a des idéaux et une vision, mais qui 
n’est pas dans la clique d’un parti, n’a pas le 
même accès à ces sièges déjà gagnés d’avance.

Pour nous guérir de notre apathie, il faut 
croire que le système peut réellement nous re
présenter. Intégrons le vote proportionnel pour

LETTRES
augmenter l’espace accordé aux idées, quitte à 
réduire celle accordée aux fistons. Améliorons 
la transparence des partis en engageant un om
budsman national qui garantirait l’éthique des 
politiques internes des partis avant qu’on ne 
leur signe un chèque du fédéral. En bref, pres
crivons-nous un anti-coagulant de proportion
nelle et un bras de fer pour contrer d’un seul 
coup l’anémie et la prédisposition génétique.

Youri Cormier 
Ottawa, le 16 octobre 2008

Bravo, Olivier D. Asselin!
Après avoir lu votre article «Laculture améri

caine», dans Le Devoir des 11-12 octobre (page 
Idées), je me sens très fière de vous et de nom
breux jeunes de votre génération.

Dans la vingtaine, nous véhiculions beaucoup 
de ces idées par nos actions: appui à Armand 
Vaillancourt, manifestations contre «Gordon» 
qui disait qu’un «Canadien-français» ne pouvait 
être président du CN, contre la guerre du Viet
nam par un sit-in devant le parlement, manifes
tations pour les écoles françaises à Saint-Léo
nard, appui culturel aux Nuits de la poésie, etc.

Mais, à 30 ans, nous sommes rentrés dans le 
moule de la société. Ce que j’admire chez vous, 
c’est que vous continuez, à cet âge, vos nom
breuses actions pour aider à bâtir une meilleu
re société. Bravo, Olivier D. Asselin, qu’on 
confond parfois avec l’autre Olivier Asselin, 
également réalisateur, mais avec plus d’expé
riences parce que phis âgé que vous.

Ne lâchez pas! Continuez à nous brasser!
Marie Poulin 

Le 15 octobre 2008

Seul dans l’adversité
Je pensais à la solitude du chef seul face à lui- 

même. C’est là qu’on compte les vrais amis. Ces

inconditionnels qui sont notre dernier secours, 
notre dernier recours. Ceux qui sont là par leur 
présence et qui installent autour de nous la paix, 
la sainte paix. Ceux qui ne jugent pas et qu’on 
n’entend pas la gorge chaude dans les médias. 
En fait, je pense aux vrais amis, à ces compa
gnons de la nuit qui seront là quoi qu’il arrive. Je 
pense à Stéphane Dion. Au drame qui l’habite. 
Mais aussi au dernier carré de fidèles, commen
çant par sa femme et sa fille. Après tout ce tra
vail, on doit se sentir doublement coupable. Je 
pense à lui, même si je ne suis pas l’un de ses 
partisans. C’est l’humain qui prime. Le reste im
porte peu. Alors bon vent, bonne route, M. 
Dion. La vie commence demain.

Jean Malavoy 
Gatineau, le 16 octobre 2008

Faible taux de participation
Cette année, seulement 59,1 % des Canadiens 

sont allés voter. C’est le plus faible faux jamais 
enregistré aux élections fédérales. A mon avis, 
plusieurs personnes ne se sont pas présentées 
au bureau de vote mardi dernier par simple 
désintérêt de la chose. En huit ans, quatre élec
tions fédérales ont eu lieu, alors qu’il aurait dû y 
en avoir seulement deux. Les gens, selon moi, y 
accordent donc beaucoup moins d’importance 
qu’auparavant Effectivement, voir les chefs se 
disputer comme des enfants, tous les deux ans 
maintenant, et entendre sans cesse parler dans 
les journaux et à la télévision de chaque perte et 
gain de chacun peut devenir lassant pour les 

, électeurs. De plus, cette année, la victoire des 
conservateurs était prévisible, ce qui a pu 
rendre les gens indifférents aux discours de 
chaque candidat dans la course. Plusieurs Cana
diens se sont donc abstenus de voter.

Camille Morin, 18 ans 
Saint-Jacques de Montcalm, 

le 16 octobre 2008

REVUE DE PRESSE

Les nouvelles batailles
Manon Cornellier

Il a fallu moins de 48 heures, après la lec
ture des résultats électoraux de mardi, 
pour que la clameur se lève. Dans une 
rare unanimité, éditorialistes et chroniqueurs 

ont lancé le même conseil au chef libéral Sté
phane Dion: «Partez.» Même le Toronto Star, 
qui l’avait appuyé, lui a dit que ce serait une er
reur de s’accrocher. Stephen Harper a toutefois 
eu aussi droit à sa dose d’avertissements.

«Dion est un homme honorable et intelligent 
qui a été injustement caricaturé dans les publici
tés négatives des conservateurs, mais, comme lea
der politique, il a des lacunes qui se reflètent dans 
ces résultats. [...] Avec un score semblable, Dion 
ne mérite pas une seconde chance.» Le quotidien 
prévient que son parti sombrera dans la zizanie 
si Stéphane Dion reste à sa tête, et lui-même 
sera taillé en pièces sur la place publique pour 
finir humilié. «Il vaut mieux pour lui se retirer 
volontairement au cours des prochaines se
maines.» Mais le Star souligne qu’il ne doit pas 
porter seul le blâme. Son parti dérive depuis un 
moment et a le devoir de se renouveler et de se 
reconstruire, une tâche difficile mais nécessai
re et toujours possible. Quant au chef conserva
teur, il a l’obligation de changer d'attitude et de 
se montrer plus coopératif, comme le souhai
tent les Canadiens. «Sa partisanerie a effrayé 
des électeurs qui ont montré leur crainte de lui 
accorder une majorité, avec les excès qui peuvent 
l’accompagner. [...] Encore une fois, les conserva
teurs se retrouvent en période d’essai.» Ils se doi
vent de le comprendre.

Ds Globe and Mail fait écho au Star en invi
tant Dion, «un homme décent et intelligent» qui a 
multiplié les erreurs, à quitter immédiatement 
la direction d’un parti qui ne l’a jamais vraiment 
adopté et qui se doit de se renouveler. A M. 
Harper, le Globe dit que l’absence de majorité 
pour son parti peut seulement être interprétée 
comme «une défaite personnelle». «Il y a là pour 
lui matière à réflexion. Il a choisi de bâtir son

parti autour de sa personne, négligeant de suivre 
l’exemple des premiers ministres du passé qui ont 
établi des coalitions nationales en partageant la 
scène avec des membres forts et dotés d’autorité et 
de crédibilité dans leurs régions. Cette stratégie a 
été un échec, avant tout à cause de la personnali
té de M. Harper. Son flair stratégique et tactique 
doit être mis en doute à la lumière des nom
breuses erreurs survenues durant cette campagne 
[...] qui ont renforcé plutôt qu’atténué l’hésita
tion des électeurs à lui accorder une majorité.»

Le chroniqueur du Globe, Lawrence Martin, 
va jusqu’à prédire que le chef conservateur ne 
dirigera pas son parti lors de la prochaine élec
tion. Rob Granatstein, du Toronto Sun, pense 
lui aussi que Harper ne mérite pas une autre 
chance parce que c’est lui qui a échoué.

Tous sous la loupe
Bob Hepburn, du Toronto Star, pense qu'à 

part le chef bloquiste Gilles Duceppe, tous les 
chefs ont perdu au change le jour du vote. 
«Ijeur performance électorale devrait en foit sou
lever des questions à propos de leur avenir à 
tous», et pas seulement Dion. La chef des verts, 
Elizabeth May, n’a fait élire aucun député mais 
a peut-être contribué à faire élire certains 
conservateurs en accentuant la division du 
vote. Le chef du NPD, Jack Layton, n’a pas 
réussi à faire les percées qu'il souhaitait contre 
Dion ou Harper: malgré un nombre accru de 
sièges, son appui populaire a à peine bougé. 
Quant au chef conservateur, il devra expliquer 
comment il a été incapable d’obtenir une majo
rité contre un chef aussi faible que Dion, une 
occasion qui ne se représentera peut-être pas 
de nouveau. «Pour cette raison, on peut avancer 
qu’il est le plus grand perdant.» Selon Hepbum, 
ta question pour les conservateurs est la suivan
te: «Combien de fois laisseront-ils Harper les me
ner dans une élection, alors qu’il est clair que la 
majorité des Canadiens ne veulent pas de lui à la 
tête d'un gouvernement majoritaire?»

Selon Don Martin, du National Post, Stephen

Haiper doit aussi prendre note du message des 
électeurs; «Faites en sorte que ce troisième gou
vernement minoritaire fonctionne. Sinon... » 
Cela veut dire que le ton conciliant adopté le 
lendemain du vote doit durer au-delà des pre
mières heures de réjouissances. Ces élections, 
dit Martin, ont donné une leçon d’humilité à 
tous les partis, et les Canadiens ont montré 
qu’ils ne voulaient pas de politiciens aveuglés 
par la partisanerie au point de refuser toute 
idée émanant de l’extérieur de leur formation.

Bouder les urnes
Barbara Yaffe, du Vancouver Sun, pense pour 

sa part que le faible taux de participation et les 
résultats de mardi devraient amener les Cana
diens à s’interroger sur la qualité des chefs qui 
nous gouvernent De leur côté, les chefs ont le 
devoir, selon elle, de faire leur examen de 
conscience. Stephen Harper, pour comprendre 
les raisons de sa performance au Québec. 
Dion, pour prendre acte du désastre vécu par 
son parti et faire ce qu’il se doit se retirer im
médiatement. Layton a mis la barre haut en 
prétendant vouloir être premier ministre, et il 
doit maintenant accepter d’être jugé à cette 
aune. May doit se demander si diviser le vote 
n’a pas l’effet contraire à ce qu’elle recherchait 
défaire les conservateurs.

Daphne Bramham, du Sun également note 
que la montée des verts a bien servi les conser
vateurs, mais que c’est la présence continue du 
Bloc qui rend particulièrement difficile la forma
tion d’un gouvernement fédéral majoritaire. Mais 
elle ne l’en blâme pas. Son emprise sur le Québec 
s’explique, dit-elle, par l’incapacité des autres par
tis de répondre aux attentes des Québécois. Cet
te réalité n’a pas échappé au Edmonton Journal. 
Selon le quotidien, ces résultats confirment que 
Stephen Harper s’est nui en déviant de son mes
sage, que son caucus québécois est faible et que 
le PC reste une espèce fragile au Québec.

mcornellierfaledevoir. com
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Les cocus conservateurs
JEAN-MARC LÉGER ET 
CHRISTIAN BOURQUE 
Respectivement président 
et vice-président à la recherche 
chez Léger Marketing

outes les condi
tions gagnantes 
étaient réunies 
en début de cam
pagne pour l’élec
tion d’un gouver
nement conser
vateur majoritai
re. Pourtant, ils 
n’ont obtenu que 
17 sièges de plus, 
restent minori

taires et troisièmes au Québec. Ils 
sont les seuls responsables de leur 
courte victoire, comme le démontre 
notre nouveau sondage Internet à la 
sortie des urnes (exit poll, sondage 
Internet auprès des électeurs avec 
4524 répondants).

L’électeur est un être fragile, impul
sif, versatile, subtil et nettement plus 
stratégique qu’avant D faut savoir le ca
joler, lui donner de l’espoir, l’accompa
gner et le surveiller si vous ne souhai
tez pas qu’il vous soit infidèle. Les co
cus conservateurs viennent de l’ap
prendre à leurs dépens.

Des électeurs 
plus impulsifs

Les électeurs sont de plus en plus 
sceptiques face aux partis politiques. 
Plus de 70 % ne croient pas aux pro
messes électorales et 84 % ne font pas 
confiance aux politiciens. Mais une 
nouvelle tendance a émergé au cours 
des dernières campagnes électorales 
nord-américaines: les électeurs atten
dent à la toute fin de la campagne pour 
faire leur choix final.

Ceux qui affirment que les cam
pagnes électorales ne servent plus à 
rien sont désabusés ou mal renseignés. 
Seulement 46 % des électeurs avaient 
pris leur décision finale avant le début 
de la campagne et les autres Québécois 
ont procédé par élimination.

Nous avons toujours cru qu'il y avait 
trois moments magiques dans une 
campagne électorale où l’électeur est 
plus réceptif aux arguments des politi
ciens. En effet, 17 % des gens font 
leur choix dans les premières 48 
heures, 11 % dans les 48 heures sui
vant le débat et 12 % au cours du der
nier week-end. (Voirie tableau 1)

Dernière journée
Mais il y a maintenant un quatrième 

moment stratégique où les politiciens 
peuvent encore convaincre l’électeur, 
et c’est la dernière journée. C’est un 
nouveau phénomène que nous avons 
observé durant la campagne de 2008, 
alors que 14 % des Canadiens ont fait 
leur choix final au cours de la derniè
re journée, dont 6 % dans l’isoloir 
même. Cette tendance semble encore 
plus prononcée au Québec, où 20 % 
des électeurs ont pris leur décision au 
cours de la dernière journée, dont 9 % 
dans l’isoloir. Ce ne sont plus seule
ment les dernières heures qui comp
tent mais aussi les dernières minutes 
avant le vote.

Dix pour cent des conservateurs, 
13 % des libéraux, 17 % des bloquistes, 
18 % des néo-démocrates et 18 % des 
verts ont fait leur choix final au cours 
de la dernière journée.

Plus versatile
Au cours de cette campagne, plus de 

quatre électeurs sur dix nous ont avoué 
qu’ils pouvaient changer d'idée. Par 
exemple, le vote du Bloc est passé de 
30 % en début de campagne à 38 % au fi
nal, soit une hausse de 27 %. Cette mon

Quand avez-vous fait votre choix final? %
Avant le début de la campagne 46
Avant le débat 17
Juste après le débat 11
Ce week-end 12
Aujourd’hui (le 14) avant d’aller voter 8
Dans l’isoloir 6

tée est liée à sa campagne agressive 
contre le Parti conservateur puisque 36 % 
des supporters du Bloc ont d’abord 
voté contre les conservateurs, alors 
que 64 % ont plutôt voté en faveur des 
positions du Bloc. (Voir le tableau 2)

Plus subtil
A l’inverse, le vote conservateur a 

grimpé jusqu’à 34 % au Québec en début 
de campagne et s’est effondré à 22 % le 
jour du vote, une baisse de 35 %. Notre 
sondage démontre qu’il y a plus qu'un 
enjeu dans une campagne électorale et 
que les compressions dans le domaine 
de la culture n’ont influencé que 6 % des 
électeurs au Québec.

Ce sont davantage les positions du 
Parti conservateur sur les questions 
morales, l’environnement et la crise fi
nancière qui ont incité les Québécois à 
voter contre le PC. Ainsi, 17 % des élec
teurs bloquistes ont choisi de voter 
contre le PC à cause de ses positions 
morales alors que seulement 9 % des 
électeurs conservateurs ont choisi ce 
parti justement sur la base de ses va
leurs morales. (Voir le tableau 3)

Plus stratégique
Alors que plus de 40 % des Cana

diens à l’extérieur du Québec ont voté 
pour les conservateurs, 78 % des Qué

Avant la 
campagne 

(3 sept)

Début de 
campagne 
(18 sept)

Pré-débat 
(29 sept)

Fin de 
campagne 

(10 oct)

Résultats 
officiels 
(14 oct)

Bloc 30% 32% 33% 37% 38%
PLC 30% 20% 23% 24% 24%
PC 23% 34% 26% 23% 22%
NPD 11% 9% 12% 12% 12%
Vert 5% 4% 5% 4% 4%
Autres 1% 1% 1% 1% 1%

Facteurs d’influence Canada (%) Québec(%)
Économie et la crise tinancière 21 10
Environnement et changement climatique 13 12
Questions morales (avortement, jeunes 
contrevenants, mariage gai)

12 14

Aide aux familles 5 5
Garder le Canada uni 4 7
Baisse de taxes 4 2
Souveraineté 3 12
Compressions dans le domaine de la culture 3 6
Loi sur les jeunes contrevenants 3 2
Aide aux travailleurs 1 1
Autres 26 24
Ne sait pas 5 5

bécois ont voté contre ce parti. La stra
tégie bloquiste a fonctionné. Gilles Du- 
ceppe a bien résumé le sentiment qué
bécois général: «Je ne suis tout de même 
pas responsable de l'impuissance des 
autres partis.» C'est simple, les Québé
cois ne demandaient qu’à aimer les

Le Rwanda et l’avenir de la francophonie

j
LUC-NORMAND TELLIER
Professeur à l’École des sciences de la gestion de 
l’UQAM et vice-président de l’APERAU internationale

e reviens du Rwanda. J’y ai enseigné de 
1964 à 1966, aussi en 1977 et en 1978, j’y 
suis retourné en 1996, puis maintenant en 
2007. J’ai été le tout premier citoyen cana
dien dans l’histoire à travailler à Kigali. Je 
me targue de faire partie du peu de Cana

diens laïques qui connaissent bien ce pays. A titre de 
vice-président d’un organisme officiel de la francopho
nie fl’APERAU, Association pour la promotion de l'en
seignement et de la recherche en aménagement et ur
banisme), je minquiète grandement des conséquences 
de ce qui se passe là-bas pour la francophonie.

Le 24 novembre 2006, le Rwanda a annoncé la rup
ture de ses relations diplomatiques avec la France. 
Cette mesure a pris effet le 27 novembre. Entre ces 
deux dates, tous les coopérants et tous les diplorçiates 
français ont dû quitter le territoire rwandais. L’Ecole 
internationale française a été fermée de même que le 
centre culturel français. [...]

Ce qui se passe au Rwanda est lourd de consé
quences pour la francophonie mondiale. Actuelle
ment, le français recule partout au Rwanda, surtout 
au niveau de l'éducation supérieure. Les recteurs et

vice-recteurs sont presqpe tous anglophones (j’en ai 
rencontré plusieurs). A l’Université nationale du 
Rwanda, les réunions se font maintenant le plus sou
vent en anglais.

Au suivant!
Après le Rwanda, ce sera sans doute le Burundi qui 

passera à l’anglais, puis rien de moins que la Répu
blique démocratique du Congo, le plus grand pays 
francophone d’Afrique sub-saharienne. Le président 
Kabila actuel est d’ailleurs plus à l’aise en anglais 
qu’en français.

IjC Rwanda est un pays qui exerce une grande in
fluence en Afrique noire aujourd’hui. Disons seule
ment que Kigali, qui ne comptait qu'environ 7000 ha
bitants en 1964, quand j’y suis arrivé, en compte main
tenant 800 000 et plus. C’est l’une des villes les plus 
belles, les plus propres et les plus sûres de l’Afrique 
noire. C’est aussi une ville riche où la richesse est dé
tenue par des Africains et non par des Blancs (c’est la 
principale différence avec le Rwanda de ma jeunesse).

En outre, les nombreux coopérants étrangers qui 
jouaient un si grand rôle sous Habyarimana sbnt 
presque tous disparus. As ont très souvent été rempla
cés par des Rwandais rentrés d'exil.

Enfin, les universités sont en pleine croissance au 
Rwanda. Leurs professeurs sont le plus souvent des

Dans la 
tourmente 
d’une crise

denise

_____________________________
CHRIS WATTIE REUTERS

Ce sont les positions du Parti conservateur sur les questions morales, l’environnement et la crise financière 
qui ont incité les Québécois à voter contre lui.

TABLEAU 2 - TENDANCE DES SONDAGES LEGER MARKETING AU QUÉBEC

conservateurs, mais ces derniers n’ont 
pas été assez aimables.

Pour obtenir les résultats qu’ils n’ont 
jamais eus, les conservateurs devront 
faire ce qu’ils n’ont pas fait depuis Brian 
Mulroney: être moins conservateurs et 
plus progressistes.

Rwandais, souvent revenus d’exil, et rarement des 
Blancs. Les collèges aussi se multiplient. Tout le do
maine de l’éducation est en grande effervescence.

Sauver la francophonie
Cela dit, dans plusieurs répons rurales, la pauvreté 

que j’ai pu observer rappelle celle de 1964. Le Rwanda 
est un pays de plus en plus surpeuplé. Sa population 
était de 2,5 milfions en 1964; elle est de huit millions 
aujourd’hui, et cela, ce n’est pas la faute de Kagame. 
Au contraire, la limitation des naissances, autrefois ta
boue, est enfin à l’ordre du jour. En dehors des parcs 
nationaux, toutes les collines sont occupées jusqu'à 
leur sommet

Ne viennent au secours du français au Rwanda ni 
la Belgique dominée par les Flamands, le plus sou
vent francophobes, ni le Canada à très forte majori
té anglophone.

La seule politique intelligente des pays franco
phones au Rwanda consiste à reconnaître les torts de 
l'Etat français dans le génocide rwandais, à 
convaincre la France de présenter des excuses (inf ini
ment moins coupables, la Belgique et les Etats-Unis 
l’ont fait), à cesser de pointer comme coupable du gé
nocide le seul et unique pouvoir qui s’y soit opposé 
(soit le Front patriotique) et à tenter de sauver ce qui 
reste de la francophonie au Rwanda.

Bombardier
’W- j

P
our dire vrai, ce Sommet de la Francophonie 
qui se tient actuellement à Québec, et où sera 
abordé l’avenir du français dans le monde, ap
paraît en porte-à-faux dans le contexte de la crise écono

mique mondiale. On sait que les nombreux chefs d’Etat 
et de gouvernement seront davantage tentés de discu
ter de la situation économique que d’autres problèmes, 
importants certes, mais dont les solutions sont en partie 
tributaires de la santé de l’économie mondiale.

Dans ce contexte, la présence en coup de vent du 
président de la France prend un sens non seulement 
politique, mais aussi symbolique. Quand la récession 
s’annonce, avec les conséquences dévastatrices que 
cela peut avoir dans les pays dont on dit pour être po
litiquement correct, qu’ils sont émergents, alors que 
la plupart sont au contraire en instance d’immerger 
au moindre affaiblissement des pays riches, les dis
cussions sur l’avenir de la francophonie apparaissent 
quelque peu en décalage avec la réalité telle que vé
cue par les populations concernées.

En rognant sur le temps consacré au Sommet de 
Québec, entre autres à la discussion sur l’avçnir du fran
çais, pour aller rencontrer le président des États-Unis à 
Camp David, Nicolas Sarkozy — qui assume également 
la présidence du Conseil européen, ne l’oublions pas — 
établit son échelle de valeurs et choisit son camp, c’est le 
cas de le dire. On peut cependant s’étonner qu’il se ren
de auprès du président sortant dont on sait qu’il n’aura 
rien à dire pour la suite des choses. Une rencontre avec 
les deux candidats à l’élection présidentielle aurait sans 
doute été plus pertinente. Cela dit en mobilisant son pre
mier ministre, François Fdlon, présent à Québec, Nico
las Sarkozy ménage les susceptibilités de plusieurs.

Mais il est clair que la période actuelle n’est ni faste 
ni propice aux grands débats sur l’avenir de la franco
phonie. L'Organisation internationale de la francopho
nie (OIF), dont le financement est tributaire de celui 
des Etats membres, la France au premier chef et dans 
une bien moindre proportion le Canada, la Belgique 
et le Québec, l’Organisation, donc, s’applique à dé
fendre la francophonie à travers la planète, mais sa vi
sibilité demeure faible, hélas.

Ceux qui ont consacré leur vie à promouvoir la 
langue française et son rayonnement sont souvent à 
bout de souffle quand ils n’ont pas le sentiment d’être 
à contre-courant. Ce combat ne peut se dérouler que 
dans l’enthousiasme et la conviction. Or on a souvent 
assisté à des colloques où les participants franco
phones se sont acharnés à attaquer la France, son co
lonialisme passé et, par voie de conséquence, son im
périalisme culturel.

C’est ainsi que s’est installé dans l’esprit de certains le 
désir de détourner l’OIF à leur profit (et cela, enrobé 
souvent dans un discours idéologique) sans se soucier 
de la raison même de son existence. Avec comme 
conséquence le maintien en son sein de pays membres 
qui ne sont ni francophones ni francophiles, mais qui 
voient là une autre occasion de recevoir des prébendes 
rebaptisées programmes d’aide. Pour parler crûment 
trop dÉtats membres sont indifférents au rayonnement 
du français dans le monde. On en veut pour preuve la dé
cision du Rwanda, pays membre, de faire de l’anglais la 
langue de l’école et de l’administration au détriment du 
français, langue d’usage à ce jour. Pourquoi l’OIF, qui aé- 
fend la diversité culturelle et linguistique, devrait-elle le 
faire au détriment de sa langue commune, le français?

Mais qui croit vraiment de nos jours que le français 
demeure un atout pour l’humanité? Il n’y a qu’à regar
der l’état du français en France. L'anglicisation de la 
langue se poursuit sans entrave. Seuls des croisés à l’es
prit missionnaire, tel l’écrivain Claude Duneton, et 
quelques autres irréductibles osent dénoncer publique
ment cette érosion. «Cest ce qu’on a mis en “cove/’», dé
clarait une directrice de magazine l'autre soir sur TV5. 
«En couverture», l’a reprise son voisin, un acteur. Elle l’a 
regardé ahurie. Il a répété: «En couverture, en couvertu
re.» «O.K.», a-t-elle répliqué avec condescendance en 
ayant l’air de penser: «Pov' type, si ça te fait plaisir!» 
L’anecdote donne l’exacte mesure d’un sentiment non 
quantifiable mais éminemment répandu en France.

Au Québec, l’anglicisation se retrouve présente dans 
tous les secteurs d’expression. Avec en prime une into
lérance envers la moindre correction langagière. La ré
duction des niveaux de langage contribue à cette dété
rioration tant niée par les nombreux démagogues de la 
languequi œuvrent dans les médias et les salles de clas
se. Si l’on semble ici loin du Sommet de la Francopho
nie, il s’agit d’une illusion d’optique. A quoi sert à l’avenir 
un organisme mondial de la francophonie si la défense 
de la langue commune est au dernier rang de ses préoc
cupations? Le réchauffement climatique, la dégradation 
de l’environnement, les inégalités sociales, le racisme, 
ces thèmes débattus pendant les sommets précédents 
et celui du week-end à Québec montrent bien la difficul
té de maintenir les préoccupations culturelles dans une 
actualité entièrement axée sur l’incertitude.

Qu’importent les statistiques universitaires, les quan
tités de publications officielles, les colloques institution
nels, à l’abri du regard populaire, la francophonie sera 
ime réalité artificielle si les amoureux de la langue la dé
sertent si les populations s’en fichent si les défenseurs 
de la diversité culturelle ne saisissent pas que dans quin
ze ans l’Afrique, avec sa population d’un milliard de per
sonnes, communiquera dans la langue de ceux qui l’au
ront alphabétisée. N'est-ce pas une des tâches majeures 
de cette organisation, dont on peut penser qu'elle de
viendra folklorique avec le recul du français?

Parler en français est aussi un acte politique. Les 
Québécois le savent depuis toujours. C’est pourquoi 
on retrouve ici des combattants infatigables. Toute 
manifestation francophone a un sens, mais il faudrait 
éviter que du Sommet de Québec les Québécois ne 
retiennent que les défilés de limousines dans les rues 
de la capitale sous haute escorte.
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H. KHOSHNEVISS^U^ejA°iS deu Vestes’ ^eux textes indépendants défilent à travers les rangées de diodes électroluminescentes (LED). Lorsque deux personnes se tiennent la main, le contact entre les manches de leur 
veste déclenche un nouveau message qui, cette fois, s étend d une veste à l’autre. La communication entre les deux vestes est assurée par des petits aimants cousus au niveau des poignets des manches 

R* ahmanïS Se C° le"ft 1 UV contre 1 a.utr!’ ,un commutateur détecte ce contact qui déclenche la communication sans fil entre les deux vestes, lesquelles transmettent alonTun seul et même 
message. Barbara Layne a fait porter ces vestes à des danseurs. Le danseur improvise une réponse gestuelle au message qui est diffusé sur la veste de son partenaire. Dans le futur la chercheuse 
aimerait que des spectateurs utilisent leur téléphoné cellulaire pour modifier le message véhiculé par le danseur.

La révolution textile
Dans les labos des chercheurs se tisse tout un monde de création 
à partir de technologies nouvelles et traditionnelles
Des vestes affichant des messages lumineux qui évoluent au 
cours des rencontres. Des robes qui s’illuminent dans la pé
nombre, bougent au fil du temps ou génèrent de l’électricité à 
partir des mouvements du corps. Des tapisseries dont la pa
lette de couleurs change en fonction de la température. Des 
tentures recouvrant des bâtiments en verre pour stabiliser la 
température intérieure. Alors que l’industrie du textile est en 
voie de disparition au Canada, au profit des pays en dévelop
pement comme la Chine et l’Inde, la recherche sur les nou
velles technologies textiles, elle, est en pleine ébullition par
tout dans le monde, et particulièrement au Québec.

PAULINE GRAVEL

D
ans le laboratoi
re Hexagram- 
Concordia situé 
dans le nouveau 
bâtiment intégré 
de génie, infor
matique et arts 
visuels de l’université Concordia, les 
créatrices-chercheuses Joanna Ber- 

zowska et Barbara Layne disposent 
d’un métier à tisser Jacquard qui 
leur permet de créer des tissus 
complètement nouveaux intégrant 
des composantes électroniques, voi
re des aDiages à mémoire de forme. 
Au cours des dernières années, ces 
deux universitaires se sont donné 
comme défi de concevoir des vête
ments «électroniques» qui soient 
souples et adaptés au corps.

Pour Barbara Layne, qui a récem
ment créé des vestes affichant des 
motifs ou des messages lumineux 
formés par l’agencement de diodes 
électroluminescentes (LED, pour 
Light-Emitting Diode), le but était de 
«mettre au point un panneau d’afli- 
chage — habituellment rigide — qui 
soit souple et flexible, de telle sorte que 
le vêtement qui le contient soit confor
table à porter. Pour ce faire, les compo
sants électroniques doivent être com
plètement intégrés au tissu. Us doivent 
se fondre dans celui-ci, pour des raisons 
d’esthétique autant que de cmfort.»

Les composants électroniques 
peuvent être intégrés au tissu à l’ai
de d’une broderie, ou lors du tissa
ge, voire du tricotage. «La dé
marche est plus longue par le tissa
ge, mais j’aime la poésie de cette 
technique qui repose sur l’axe des “x" 
et des “y”, tout comme les panneaux 
d’affichage dont les éléments sont 
disposés horizontalement et vertica
lement», souligne Mme Layne, qui 
dirige le studio Sub Tela, un labo
ratoire de recherche sur la créa
tion en arts textiles. «Plusieurs nou
velles technologies s'inspirent des 
principes de confection des textiles. 
Le métier à tisser Jacquard, par 
exemple [qui est équipé d'un méca
nisme sélectionnant les fils de 
chaîne à l’aide d’un programme 
inscrit sur des cartes perforées], 
est considéré comme l'un des an
cêtres du premier ordinateur.»

Parmi ces composants qu’on 
rassemble dans le tissu pour for
mer un circuit électronique ligure 
d’abord une puce électronique qui 
joue le rôle de microcontrôleur ou 
de microordinateur, un pilote (ou

driver, en anglais) traduit les infor
mations reçues du microcontrô
leur et les communique au péri
phérique, et quelques petites résis
tances qui viennent doser la quan
tité d’électricité qui se rendra jus
qu’à chaque composant. Une bat
terie alimente généralement en 
électricité le microcontrôleur, qui 
redistribue cette énergie élec
trique aux différents composants 
du circuit électronique.

Le tissu et le message
La créatrice peut modifier à vo

lonté les messages quelle désire 
diffuser sur le tissu puisque les mo 
tifs qui s’illuminent sur les vête
ments sont programmés sur un or
dinateur externe qui transmet, par 
une technologie sans fil (bluetooth, 
en l’occurrence), les directives aux 
panneaux d’affichage tissés dans 
les vestes. «Comme un textile tradi
tionnel qui acquiert des témoignages 
du passage du temps, ces vestes peu
vent nous renseigner sur le moment 
présent et leur localisation par les 
messages qu’ils véhiculent. Le textile 
n ’est pas une matière inerte mais 
une surface vivante et active», affir
me le professeur Layne.

Depuis une dizaine d’années,

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Avec ses petites fenêtres couvertes de volets qui se lèvent et se referment, la robe Eneleon s’inspire du principe de ventilation. 
Intégrés dans les petits volets, les alliages à mémoire de forme induisent leur mouvement lorsque l’électricité les traverse. Tous les 
fils conducteurs ont été très bien camouflés pour que le vêtement soit sécuritaire, car diffuser de l’électricité sur le corps présente 
un certain danger, rappelle Joanna Berzowska. Si quelqu’un renversait un bol de soupe très salée sur la robe — le sel est un très 
bon conducteur —, il pourrait peut-être se produire un court-circuit susceptible d’entraîner de légères brûlures.

Deux universitaires se sont donné 
comme défi de concevoir des vêtements 
«électroniques» qui soient souples 
et adaptés au corps

Joanna Berzowska dirige le XS labs 
(XS, pour extra-soft) où elle conçoit 
des vêtements «électroniques» qui 
sont souples grâce à l’utilisation de 
fils conducteurs, d’encres conduc
trices et d’alliages à mémoire de for
me. Bien qu'elle se soit surtout 
consacrée à la recherche de nou
veaux matériaux, de nouvelles fibres 
et de méthixles de confection, Joan
na Berzowska a récenunent voulu 
créer une collection — intégrant ses 
découvertes — qui pourrait intéres
ser le monde de la mode. C’est ainsi 
qu’eDe s'est alliée à la célèbre styliste 
modéliste britannique Di Mainstone 
pour son projet intitulé Skorpions, qui 
rassemble de véritables sculptures 
cinétiques qui ont leur propre anima
tion. «je voulais foire des robes qui peu
vent bouger et avoir leur propre per- 
simnalité, leurs propres traits de carac
tère», affirme la chercheuse, qui a ef
fectué simultanément un baccalau

réat en mathématiques et un autre 
en design, avant de décrocher une 
maîtrise au Media Lab du Massa
chusetts Institute of Technology 
(MD), à Boston.

Dans le projet Skorpions, Joanna 
Berzowska a utilisé un alliage à mé
moire de forme nommé Nitinol. 
Composé de nickel et de titanium, 

cet alliage gar
de en mémoire 
une forme par
ticulière qu'on 
programme en 
chauffant le 
matériau à très 
hautes tempéra- 
tures. Les fils de 

nitinol qui ont été préalablement 
modelés dans une forme donnée 
peuvent ensuite être intégrés à des 
brins de laine ou simplement piqués 
à la surface du tissu. «L’alliage à mé
moire de forme peut ensuite être 
contrôlé par la chaleur. Quand on foit 
passer de l’électricité à travers le niti
nol, la chaleur qui est générée, fait 
bouger le matériel. On peut ainsi in
duire le mouvement qu’on désire pro
voquer, comme par exemple celui des 
pétales d'une fleur qui s’ouvrent et qui 
se referment, en chauffant l'alliage à 
des températures spécifiques. Le maté
riel reprend ensuite sa forme initiale», 
explique la créatrice-chercheuse.

Ips fils conducteurs qu’utilisent 
Joanna Berzowska et Barbara Lay
ne contiennent de l'argent, de 
l’acier inoxydable, de l’or ou du 
cuivre. Ces fils ont été surtout 
conçus pour l'aérospatiale, les ap
plications médicales ainsi que l’in

dustrie militaire. Avant de venir à 
Hexagram, Joanna Berzowska a 
réalisé quelques projets pour l’in
dustrie militaire américaine. Elle a 
notamment développé des tech
niques permettant de tisser à l’in
térieur des uniformes des an
tennes destinées à la communica
tion entre les soldats, ou encore 
des capteurs biométriques conçus 
pour surveiller l’état de santé des 
soldats. Ces fils sont également 
utilisés pour fabriquer des tissus 
servant d’écrans protecteurs 
contre les ondes électromagné
tiques qui sont très intenses dans 
l’espace. «Et nous, on les utilise 
pour foire bouger des fleurs sur une 
robe!», lance la chercheuse.

Architecture
En collaboration avec des archi

tectes, Joanna Berzowska conçoit 
aussi des systèmes de ventilation à 
base de tissus pour les bâtiments. 
«Ces systèmes visent à contrôler non 
seulement l’entrée de l’air mais aussi 
de la lumière, et donc de la chaleur 
pendant l’été, précise-t-elle. L’architec
ture textile est un des sujets très chauds 
actuellement dans les congrès. Tout le 
monde parle de soft building. Le. re
cours à des structures textiles dans la 
construction des bâtiments donnerait 
des qualités auxquelles on n’a jamais 
encore pensé, comme une meilleure te
nue lors des tremblements de terre. On 
peut tirer, voire tordre les textiles sans 
pour autant les abîmer»

Avec l’architecte Mette Ram- 
sgard Thomsen, de l’Académie 
royale des beaux-arts du Dane

mark, Joanna Berzowska a conçu 
une cloison murale dotée de volets 
de diverses formes qui pourraient 
être activés durant la journée en 
fonction du niveau d’ensoleille
ment et de chaleur à l’intérieur et à 
l’extérieur du bâtiment

«Cette idée de cloison souple sur 
un bâtiment de verre recouvert d’un 
élément textile répond aux préoccu
pations environnementales de notre 
époque, fait remarquer la chercheu
se. Il est de notoriété que les bâti
ments de verre sont très peu efficaces 
en matière de conservation d’énergie: 
toute la chaleur s’échappe à l’exté
rieur durant l’hiver et pénètre à l’in
térieur pendant l’été. Cela requiert 
beaucoup d’énergie pour maintenir 
la température constante dans Tim- 
meuble. On pourrait donc habiller 
ces bâtiments d’une robe fabriquée 
d’un textile auquel on aurait intégré 
des cellules photovoltaiques. Celles-ci 
pourraient créer de l'électricité en re
cueillant la lumière solaire.»

Fascinée par les matériaux qui 
changent d’état, Joanna Berzows
ka a aussi travaillé avec des encres 
thermochromiques qui changent 
de couleur en fonction de la tem
pérature. Elle a ainsi tissé une 
fresque représentant une foule à 
Cracovie, en Pologne. Les person
nages avaient été imprimés avec 
une encre thermochromique, ra
conte la créatrice. «On envoyait un 
courant électrique dans le tissu qui 
réchauffait les régions où étaient im
primés les personnages. Ce réchauf
fement rendait l'encre transparente 
et on avait ainsi l’impression que la

personne disparaissait. Par cette 
œuvre, je voulais parler de la migra
tion des populations.»

Encres et électricité
Dans ce projet Joanna Berzows- • 

ka a pensé utiliser l’électricité pour 
réchauffer les encres thermochro
miques en s’inspirant des couver
tures chauffantes. «Ces encres exis
tent depuis les années 1960, précise 
la chercheuse. Elles sont constituées 
de molécules qui bougent et se réar
rangent sous l’effet de la chaleur, ce 
qui foit qu’elles absorbent et reflètent 
la lumière d’une façon différente. 
Nous avons déposé un brevet sur cette 
méthode qui permet de contrôler 
l’encre avec l’électricité et la résistan
ce du fil utilisé dans le tissage.»

Joânna Berzowska s'intéresse 
aussi à l'électricité qui peut être gé
nérée par les mouvements du 
corps, comme avec une lampe de 
poche dynamo, par exemple. Avec 
le designer montréalais Eski, elle 
s’applique à concevoir des habits 
qui généreraient de l’électricité 
quand la personne qui les porte 
bouge. Cette électricité serait ensui
te accumulée dans une batterie atta
chée au corps qui pourrait alimen
ter un diffuseur de musique ou un 
émetteur de lumière, par exemple.

«Au lieu de ne bouger que la 
main, comme avec la lampe de 
poche dynamo, nos habits permet
tront de récolter l'énergie générée par 
les mouvements de tout le corps», 
souligne Joanna Berzowska.

Le Devoir
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